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L
e 4 janvier dernier, le Médiateur
de la République avait été alerté
par l’Association nationale des

juges d’instance (Anji) des difficultés
générées par une conséquence
inattendue de la création du pacte civil
de solidarité : la multiplication des
demandes de certificat de non-Pacs
auprès des tribunaux d’instance.
Cette hausse spectaculaire (plus de
810 000 certificats délivrés en 2003
pour 31000 Pacs conclus, ces demandes
ayant presque doublé en trois ans)
résulte du développement d’une
pratique notariale consistant à exiger
ce document pour les transactions
immobilières. Les notaires entendent
ainsi se protéger contre toute mise en
cause future de leur responsabilité,
l’article 515-5 du Code civil prévoyant
que tous les biens acquis par les
partenaires d’un Pacs sont présumés
soumis au régime de l’indivision.

Encombrement
Les tribunaux d’instance, qui délivrent
ce certificat, ont donc été submergés
de demandes. Face à cette situation,
facteur d’encombrement et de
dysfonctionnements, le Médiateur de
la République, en collaboration avec le
Conseil supérieur du notariat, a
proposé une réforme du régime des
biens des personnes pacsées, qui
substituerait à la présomption d’indivision
une présomption de séparation de
biens, à l’instar du régime matrimonial.
La suggestion du Médiateur a été prise
en compte dans la loi n°2006-728 du
23 juin 2006 portant réforme des
successions et des libéralités. 

La justice n’est pas une institution à l’abri des erreurs : l’affaire Outreau l’a démontré. Elle a mis
en lumière la nécessité de donner à tout citoyen la possibilité d’exprimer une réclamation
relative à un éventuel dysfonctionnement, avec la certitude qu’elle sera étudiée attentivement
et en toute impartialité. Ainsi, la commission d’enquête parlementaire a proposé que les
justiciables puissent s’adresser à une autorité indépendante telle que 
le Médiateur de la République. 

La justice est-elle un service public
comme un autre ?

ÉDITORIAL

Droits et devoirs
Les dossiers soumis au Médiateur,

j’ai souvent eu l’occasion de le faire
remarquer ici même, reflètent un
malaise certain de la société.Or ce qui
apparaît n’est plus seulement
l’embarras,ou quelquefois l’irritation,
de citoyens désemparés face à 
la complexité de la machine

administrative. Au sentiment de l’injustice – réelle ou supposée –
subie, se substitue souvent l’exigence que la loi et la règle soient
mises au profit d’intérêts particuliers.

On ne demande plus à bénéficier légitimement de ses droits,
mais qu’ils s’exercent à l’encontre d’un autre ;on n’attend plus du
Juge qu’il dise ce qui est licite mais qu’il soit l’instrument d’une
vengeance privée ;on ne revendique plus l’égalité de traitement ou
l’équité mais la défense d’intérêts sectoriels, au besoin contre
l’intérêt général.Et le débat sur l’aménagement de la carte scolaire
montre combien il est difficile de concilier unité du service public
de l’éducation et stratégies individuelles et familiales d’évitement
des « mauvais » établissements.

Certes, cette tension entre les égoïsmes individuels et l’intérêt
général n’est pas nouvelle et elle est même constitutive de toute
société : il revient au pouvoir politique de l’arbitrer,en choisissant
toujours le bien commun. Mais ce qui est nouveau, c’est que le

civisme soit décrédibilisé au point qu’il paraît normal à nombre de
nos concitoyens que ce soit l’intérêt général qui,en fin de compte,
cède. Ce qui est inquiétant, c’est que la force du droit doive si
souvent reculer devant le droit à la force que s’arrogent des
communautés,des groupes de pression,des individus.Montesquieu
prédisait la fin du civisme quand chacun dirait :« On était libre avec
les lois,on veut être libre contre elles ».

Il est urgent de réhabiliter le civisme et de reconstruire une
morale collective, mais on ne la fondera pas sur des vertus
individuelles affaiblies. Si nos sociétés acceptent que plus rien ne
soit interdit,elles devront s’attendre aussi à ce que plus rien ne soit
garanti. Si chacun peut étendre indéfiniment le champ de ses
libertés et considérer que le droit s’exerce pour lui,et jamais à son
détriment, c’est la loi du plus fort et du plus violent qui finira par
prévaloir.C’est bien le risque qui guette nos sociétés modernes qui
n’aiment pas se voir rappeler que tout droit a sa contrepartie dans
un devoir. Être citoyen, c’est avoir des droits en même temps que
l’on s’acquitte de ses devoirs. On n’est plus sinon qu’un
consommateur de prérogatives,prêt à abandonner pour ses petits
avantages ses libertés essentielles.La leçon de Gandhi est plus que
jamais actuelle : « Si, négligeant nos devoirs, nous réclamons nos
droits,ils s’envoleront comme des feux follets ».

Jean-Paul Delevoye
Médiateur de la République

Suite du dossier
pages 2 et 3  

Pacsés ou non
pacsés : plus
d’obligation
d’en justifier
devant notaire
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DOSSIER La justice est-elle un service
public comme un autre ?

Chez nombre de nos voisins européens, qui ont institué un médiateur ou un organe similaire, cette autorité
indépendante est compétente pour recevoir les plaintes relatives au fonctionnement de la justice. Certains vont même
plus loin et lui donnent la possibilité de demander des sanctions. En France, ce pouvoir nécessiterait de réformer le
mode de saisine du Conseil supérieur de la magistrature (CSM).

L’
affaire Outreau a ébranlé l’institution judiciaire en
révélant l’existence de graves dysfonctionnements du
service public de la justice et en mettant en cause le

comportement de certains magistrats. Le rapport de l’Inspection
générale des services judiciaires, rendu public le 9 juin dernier,
a conclu à l’absence de faute individuelle du juge susceptible
d’entraîner des sanctions disciplinaires. 
Il apparaît à travers l’opinion publique que la crise de confiance
de la part de justiciables ait été alimentée, les citoyens étant de
plus en plus nombreux à douter de la capacité de la justice à
garantir le respect de leurs droits.

En 1998, pourtant, la Charte européenne sur le statut des juges,
élaborée dans le cadre du Conseil de l’Europe,  avait tenté
d’éviter une telle impasse en reconnaissant à chaque citoyen
(point 5.3) le droit d’« avoir la possibilité de soumettre, sans
formalisme particulier, sa réclamation relative au
dysfonctionnement de la justice à un organisme indépendant.
Lequel a la faculté, si un examen prudent et attentif fait
incontestablement apparaître un manquement [...] d’un juge,
d’en saisir l’instance disciplinaire.»

Faire appel au Médiateur
Cette idée de recours à une autorité indépendante pour faciliter
l’instruction des plaintes relatives au fonctionnement de la
justice a été relayée par la commission d’enquête parlementaire
sur l’affaire Outreau, dont le rapport évoque une saisine du
Médiateur de la République. Un récent projet de loi relatif à la
réforme de la justice envisage également cette possibilité.

Un tel recours ne serait pas sans précédent : la plupart des États
européens qui ont institué un médiateur, ombudsman ou
organe similaire lui ont donné compétence, malgré des modes
d’organisation différents (collège de médiateurs au niveau
fédéral en Belgique, médiateur régional en Italie, commission
des pétitions auprès du Bundestag en Allemagne…) pour traiter
les plaintes concernant le fonctionnement de l’administration,
qui inclut le service public de la justice. Parmi eux, certains
médiateurs disposent même d’un véritable pouvoir de contrôle
du système judiciaire et de poursuites disciplinaires : l’Espagne,
le Royaume-Uni, la Finlande et la Suède sont à cet égard des
exemples intéressants.
En vertu de la loi organique espagnole du 6 avril 1981, le
« Defensor del Pueblo » peut ainsi engager et poursuivre,
d’office ou à la demande d’une personne physique ou morale,
toute enquête visant à éclaircir des actes et des décisions de
l’administration publique entendue dans un sens général, le champ
de cette dernière recouvrant nommément « l’administration
judiciaire» (article 13 de la loi). Une procédure contradictoire est
engagée avec le responsable du dysfonctionnement et, lorsqu’il
estime que les faits sont délictueux, le Défenseur du Peuple en
informe le Procureur général de l’État. 
En Angleterre et au Pays-de-Galles, depuis une loi du 3 avril
2006, un  secrétariat des plaintes (Office for Judicial Complaints),
sous la responsabilité conjointe du Lord Chancellor (ministre de
la Justice) et du Lord Chief of Justice (représentant de l’autorité
judiciaire devant le gouvernement et le Parlement) traite les
demandes des particuliers et décide des suites à leur donner.
Dans les cas les plus graves, les dossiers sont transmis à ces
deux autorités qui peuvent demander des investigations
supplémentaires. Une instance d’appel (Review body) a

également été mise en place. Elle peut être saisie soit par le Lord
Chancellor ou le Lord Chief Justice, si le plaignant estime que
l’enquête du secrétariat des plaintes n’est pas satisfaisante, soit
par le juge mis en cause. Les citoyens britanniques peuvent
également adresser leurs plaintes à l’Ombudsman qui peut les
transférer au secrétariat.

Pouvoirs étendus
Dans certains États en effet, les particuliers peuvent s’adresser
à l’Ombudsman dont les pouvoirs sont parfois très étendus,
celui-ci pouvant avoir la qualité de procureur, comme en
Finlande et en Suède. Ainsi, selon un rapport publié en 2003 par
la Commission des questions juridiques et des droits de
l’Homme de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe,
le Médiateur finlandais « contrôle que les tribunaux se
conforment au droit et accomplissent leur mission…» Il est, en
outre, chargé d’engager les poursuites à l’encontre du président
ou d’un membre de la Cour suprême ou de la Cour suprême
administrative. Il est aussi le seul à pouvoir engager des
poursuites à l’égard du Conseil d’État ou du Garde des Sceaux.
Quant aux médiateurs suédois, ils «doivent veiller notamment
à ce que les tribunaux [...]  se conforment dans l’exercice de leurs
activités à l’objectivité et à l’impartialité ordonnées par la
Constitution… » Ils peuvent également engager des poursuites
à l’encontre des membres de la Cour suprême ou de la Cour
suprême administrative et même demander leur révocation ou
leur destitution. 

D’autres exemples encore : en Norvège, au Portugal, en
Slovaquie, le médiateur peut informer les autorités
administratives ou disciplinaires compétentes d’une faute
individuelle. Certains ombudsmen peuvent proposer ou

demander l’engagement de poursuites administratives ou
disciplinaires, comme en Croatie, République tchèque,
Slovénie.

En France, une saisine directe du Médiateur de la République,
semblable à ce qui se pratique dans certains États européens,
pourrait se concevoir. En effet, l’article 1er de la loi du 3 janvier
1973 instituant le Médiateur lui donne compétence pour
recevoir les «réclamations concernant, dans leurs relations avec
les administrés, le fonctionnement des administrations de l’État,
des collectivités publiques territoriales, des établissements
publics et de tout autre organisme investi d’une mission de
service public». Rien ne semble donc s’opposer à ce qu’il traite
les réclamations qui mettent en cause le fonctionnement de la
justice, sauf à considérer qu’il s’agit d’un service public de
nature particulière, en raison du principe de la séparation des
pouvoirs, et à la condition qu’il respecte les deux principes
énoncés à l’article 11 de la loi précitée, à savoir : ne pas
«intervenir dans une procédure engagée devant une juridiction,
ni remettre en cause le bien fondé d’une décision
juridictionnelle». Par ailleurs, selon l’article 12, les agents et les
corps de contrôle sont tenus de répondre ou de déférer aux
vérifications et enquêtes demandées par le Médiateur de la
République.

L’article 10 de cette même loi de 1973 l’autorise, «à défaut de
l’autorité compétente», à engager «au lieu et place de celle-ci,
[...] contre tout agent responsable, une procédure disciplinaire
ou, le cas échéant, saisir d’une plainte la juridiction répressive».
Mais, en ce qui concerne la justice, l’article 10 se heurte à
l’organisation du régime disciplinaire des magistrats, qui relève
du Conseil supérieur de la magistrature (CSM) présidé par le
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Questions à 
Philippe Houillon, 

président de la commission
des lois de l’Assemblée

nationale

Quel regard portez-vous sur l’affaire Outreau, en
tant qu’avocat, président de la commission des
lois et rapporteur de la commission d’enquête ?
Cette commission d’enquête a eu une vertu démocratique
exceptionnelle.Grâce notamment aux témoignages des
acquittés, un vrai débat sur la justice pénale a pu
s’engager. Contrairement à ce qu’on pouvait penser au
départ, la publicité des auditions n’a rien ôté à leur
qualité et a permis à nos concitoyens de s’approprier
leur justice.
Le rôle du Parlement,dans son ensemble,s’en est trouvé
valorisé,en apparaissant comme un
véritable organe de contrôle des
institutions. Je pense que dans la vie
de notre Assemblée, il y aura un
avant et un après-Outreau. On
pourrait d’ailleurs imaginer que
d’autres sujets d’intérêt national,
comme le chômage ou la dette
publique, fassent l’objet de
commissions d’enquête publiques.
Il y a maintenant une attente
importante de nos concitoyens qui
souhaitent une réforme d’ampleur
de la justice. Certes, il est bien clair
que tout ne peut pas être fait
immédiatement. Il y a encore un
certain nombre de points nécessitant
une concertation ou une évaluation.
Par ailleurs, nous sommes proches d’échéances
électorales majeures. De mon point de vue, cela
n’empêche pas pour autant de présenter une perspective
globale et de mettre en chantier dès maintenant des
travaux préparatoires à cette réforme d’importance.

La responsabilité du juge a été au cœur des
débats. Partagez-vous l’opinion selon laquelle
transparence et contre-pouvoir sont les
principales attentes de l’opinion publique
dans le fonctionnement de la justice ?
Les français n’ont plus confiance en leur justice, qu’ils
jugent trop lente,pas assez accessible ni intelligible.Or,
il est indispensable que la justice redevienne crédible aux
yeux de nos concitoyens et cela passe inévitablement par
une plus grande transparence et bien évidemment un
certain nombre de contre-pouvoirs. La justice a vécu
trop longtemps en autarcie.On ne peut plus continuer à
s’enfermer dans un corporatisme et sans aucun compte
à rendre.Une réforme est incontournable tant en ce qui
concerne la responsabilité des magistrats que le

déroulement de l’instruction, qui doit absolument être
entrecoupée de moments de publicité avec de vrais
débats contradictoires. Cela suppose également que la
décision de placement en détention provisoire soit
strictement encadrée,l’exercice des droits de la défense
renforcé et l’accès au dossier facilité.
À ce titre, la décision de placement en détention
provisoire ne pourrait être prise qu’à l’issue d’un
véritable débat contradictoire,et après avoir examiné la
possibilité de mettre en place toute autre mesure
alternative. En outre, un réexamen obligatoire tous les

trois mois de la nécessité de
maintenir le prévenu incarcéré
devra être effectué alternativement
par le collège de l’instruction et 
la chambre de l’instruction.
Par ailleurs, il serait souhaitable 
que toute confrontation ou
interrogatoire se déroule en
présence de l’avocat et soit
enregistré, au moins de manière
sonore.

Dans le prolongement des
débats de la commission, le
Garde des Sceaux a présenté
le Médiateur de la
République comme l’autorité
indépendante susceptible de

jouer un rôle en cas de dysfonctionnement 
de la justice. Quel est votre sentiment à ce
propos ?
L’idée de mettre en place un système d’examen des
plaintes des justiciables s’estimant lésés par un
dysfonctionnement de la justice n’est pas nouvelle mais
n’a encore jamais réussi à trouver de traduction
législative.Or,à l’image de ce qui se passe dans d’autres
démocraties européennes, telles que l’Espagne ou la
Grande-Bretagne, il est essentiel que le citoyen puisse
bénéficier d’une voie de recours contre les
dysfonctionnements de la justice dont il s’estimerait
victime. Dans cette optique, nous avons effectivement
proposé que le Médiateur de la République soit appelé à
remplir une fonction de filtrage préalable à la saisine de
l’instance disciplinaire, le Conseil supérieur de la
magistrature. Cette solution aurait le mérite de la
simplicité, sous réserve bien entendu d’aménagements
du statut du Médiateur de la République afin de lui
permettre d’intervenir à l’occasion du fonctionnement
de la justice.

Il est essentiel que le citoyen
puisse bénéficier d’une voie 
de recours contre les
dysfonctionnements de la
justice dont il s’estimerait
victime. Dans cette optique,
nous avons effectivement
proposé que le Médiateur 
de la République soit appelé 
à remplir une fonction de
filtrage préalable à la saisine
de l’instance disciplinaire, 
le Conseil supérieur de la
magistrature.

SYNERGIES

Président de la République. Aux termes de la législation
actuelle, l’action disciplinaire contre un magistrat ne peut, en
effet, être engagée que par le Garde des Sceaux, vice-président
du CSM, concurremment avec les chefs de cour depuis une loi
organique du 25 juillet 2001. C’est pourquoi le rapport de la
commission d’enquête parlementaire propose également de
modifier la loi organique du 5 février 1994, pour permettre au
Médiateur de saisir le CSM et obtenir ainsi la possibilité de
demander l’engagement d’une action disciplinaire.

Le rôle du CSM
Cependant, contrairement à l’institution de l’Ombudsman, le
Conseil supérieur de la magistrature français n’a pas
d’équivalent dans tous les pays européens. En effet,
l’Allemagne, le Royaume-Uni ou encore le Danemark, par
exemple, ne sont pas dotés d’un tel organisme, leur système
judiciaire reposant davantage sur une culture d’autodiscipline
des magistrats. En revanche, l’Espagne, l’Italie, la Belgique, le
Portugal et les Pays-Bas disposent d’un «Conseil supérieur de la
magistrature» ou d’un équivalent. Néanmoins, la question de la
saisine directe de cette institution par l’Ombudsman ne se pose
pas puisque l’instance peut déjà être saisie par les particuliers
(par exemple, en Espagne, un site internet a été mis en place
pour faciliter la réclamation par les justiciables). 

L’enjeu est bien de concilier le principe constitutionnel
d’indépendance de l’autorité judiciaire (article 64 de la
Constitution du 4 octobre 1958) et l’exigence de garanties
nouvelles pour les citoyens lorsqu’ils engagent un recours
mettant en cause le service public de la justice. L’équilibre doit
être trouvé afin que leurs plaintes soient traitées en toute
objectivité, tout en évitant la contestation systématique. Il
appartiendra au décideur politique, dans les prochaines
semaines, d’en débattre, dans l’intérêt des justiciables et de la
justice.
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La convention signée le 16 mars 2005 entre le Médiateur de la
République et le Garde des Sceaux a donné le coup d’envoi
d’une action novatrice : la mise en place, à titre expérimental, de
permanences de délégués dans des établissements
pénitentiaires (cf Médiateur Actualités n°8).
Jean-Paul Delevoye tenait en effet à ce qu’une nouvelle étape
soit franchie dans la démarche de proximité et d’accessibilité
engagée au bénéfice de toutes les catégories de la population.
Or, s’il est vrai que la privation de liberté ne doit pas
s’accompagner de la privation des droits, encore faut-il que les
détenus aient concrètement la possibilité d’être informés du
rôle et des pouvoirs du Médiateur et de son mode de saisine. 

Indépendance
Afin que l’expérimentation soit probante, Jean-Paul Delevoye avait
obtenu que la convention garantisse pour les délégués le plein
exercice de leurs compétences, en toute indépendance. Il avait
également souhaité que l’expérience concerne un nombre
significatif de détenus, dans des établissements de taille et de
nature différentes. En tenant compte de ces critères, dix
établissements, totalisant 7500 détenus, soit plus de 10% de la
population carcérale française, ont été choisis : les maisons
d’arrêt de Fresnes, d’Aix-en-Provence-Lyunes, de Saint-Étienne,
de Nanterre, d’Épinal, de Toulon-la-Farlède, le centre pénitentiaire
de Marseille-Les-Baumettes, le centre de détention de Melun,
celui de Bapaume et la maison centrale de Poissy (cf. carte).
Les dix délégués choisis pour cette nouvelle mission étaient
tous volontaires : cinq d’entre eux étaient déjà en fonction, 
les cinq autres ont été recrutés à l’occasion de cette
expérimentation (voir ci-dessous). Tous ont accepté, comme le
proposait le Médiateur, d’assurer une permanence à l’extérieur,
en plus de leur intervention en prison, afin de rester en contact
avec l’ensemble du réseau des délégués.
Prévue pour durer dix-huit mois, la phase d’expérimentation
s’achève en septembre. À ce stade, trois constats s’imposent :
•Les permanences en prison rendent effectivement l’Institution

accessible et répondent à un vrai besoin : le rythme annuel est de
l’ordre de 700 saisines, soit 10% du nombre des détenus des dix sites !

Loire
Albert Thibaud

MAISON D’ARRÊT DE SAINT-ÉTIENNE

et préfecture de la Loire
11, rue Charles-de-Gaulle
42000 Saint-Étienne
Tél. : 04 77 48 48 99. 
Permanences : mercredi matin, lundi et
vendredi après-midi

3

Pas-de-Calais
Bernard Delattre

CENTRE DE DÉTENTION DE BAPAUMES

et mairie
36, place Faidherbe - 62450 Bapaumes
Tél. : 03 21 50 58 80. 
Permanence : mardi matin

4

Seine-et-Marne
Pierre Simard

CENTRE DE DÉTENTION DE MELUN

et Maison de justice et du droit
34, place Élisée Reclus - BP 50
77176 Savigny-le-Temple 
Tél. : 01 64 19 10 60. Permanence : lundi

5

Yvelines
Pierre Maurice

MAISON CENTRALE DE POISSY

et mairie de Chanteloup-les-Vignes
6, place du Trident 
78570 Chanteloup-les-Vignes
Tél. : 01 39 74 20 16. 
Permanence : mardi après-midi

8

Var
Jacques Perrier

CENTRE PÉNITENTIAIRE DE TOULON-LA-FARLÈDE

et Maison de justice et du droit
Quartier Berthe - 83500 La Seyne sur Mer
Tél. : 04 94 63 50 98. 
Permanence : jeudi après-midi

9

Vosges
Jean-Paul Pierson

MAISON D’ARRÊT D’ÉPINAL

et sous-préfecture de Saint-Dié-des-Vosges
1, place Jules Ferry
88107 St-Dié-des-Vosges cedex
Tél. : 03 29 42 11 11. 
Permanence : premier mercredi du mois

10

Parce qu’un détenu reste un citoyen et que le Médiateur de la République doit être accessible à tous, des permanences de délégués ont désormais lieu dans
les prisons. L’expérimentation, lancée depuis dix-huit mois dans dix sites, devrait être généralisée. Le Médiateur prête aussi son concours à l’organisation,
pour la première fois en France, d’une vaste consultation sur les conditions de détention.

Val-de-Marne
Alain Daboval

MAISON D’ARRÊT DE FRESNES

et préfecture du Val-de-Marne
21-29, avenue du Général-de-Gaulle
92000 Créteil - Tél. : 01 49 56 63 75.
Permanence : un mercredi sur deux
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Hauts-de-Seine
Alain Tavernier

MAISON D’ARRÊT DE NANTERRE

et Point d’accès au droit
78, boulevard Saint-Denis - 92400 Courbevoie
Tél. : 01 46 91 91 30. 
Permanence : mardi après-midi
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Bouches-du-Rhône
Michel Rimbault

CENTRE PÉNITENTIAIRE DE MARSEILLE

et Centre de culture ouvrière La Soude
28, avenue de la Martheline
13009 Marseille 9ème

Tél. : 04 90 52 20 61.
Permanence : mardi matin

Robert Vincensini
MAISON D’ARRÊT D’AIX-LUYNES

et annexe mairie d’Aix-en-Provence
7, rue P. et M. Curie - 13100 Aix-en-Provence
Tél. : 04 42 91 93 95. 
Permanences : lundi et mardi matin
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Le Médiateur et les prisonsSUR LE TERRAIN

Avant l’expérimentation, le nombre de saisines par l’intermédiaire
d’un parlementaireétait d’une dizaine par an…

•L’intervention des délégués est efficace, car elle permet de
prendre en compte des litiges qui ne pouvaient être traités par une
autre voie, en particulier ceux qui mettent en cause l’adminis-
tration pénitentiaire, et qui représentent environ 30 % des
réclamations : perte d’objets personnels, demande de transfert,
gestion du pécule... Les demandes mettent aussi le doigt sur 
des dysfonctionnements administratifs que le Médiateur peut
essayer de corriger, en usant de son pouvoir de proposition de
réforme, comme par exemple, les difficultés rencontrées par
les détenus pour renouveler leurs papiers d’identité ou leurs
titres de séjour.

•L’administration pénitentiaire a pleinement respecté l’esprit
et la lettre de la convention et a facilité la tâche des délégués
tout en respectant totalement leur indépendance. Les
directeurs d’établissements n’hésitent pas à dire que la
présence du délégué peut être un facteur important de
réduction des tensions et de prévention des conflits.

Bilan encourageant
À partir de ce bilan encourageant, qui commence d’ailleurs à
être connu en dehors même des sites expérimentaux, la
question qui se pose n’est pas tant celle du principe de la
généralisation de l’expérience, manifestement attendue, que celle
du calendrier et des modalités à fixer pour y parvenir. Tel est l’objet
des discussions qui s’ouvrent entre le Médiateur de la République
et le ministre de la Justice pour préparer une nouvelle convention.

Délégués dans les prisons :
de l’expérimentation à la généralisation ?

Questionnaire sur la condition
pénitentiaire : garantir le droit
d’expression des détenus

Lancée à l’initiative d’un collectif d’associations, la démarche
des « États généraux de la condition pénitentiaire », qui
bénéficie du soutien de  Robert Badinter, membre de la
commission des lois du Sénat, vise à créer les conditions d’un
grand débat, afin de proposer aux décideurs politiques des
pistes d’amélioration d’une situation jugée insatisfaisante par
de nombreuses autorités nationales et internationales.
Pour préparer et nourrir le débat qui doit s’engager cet automne,
les organisateurs des États généraux ont décidé de diffuser
auprès de l’ensemble des acteurs concernés un questionnaire
qui aborde tous les aspects de la vie carcérale. Pour la première
fois, l’ensemble des détenus est invité à y répondre.
Pour s’assurer que les détenus auraient effectivement accès à
ce questionnaire et la possibilité d’y répondre de manière
confidentielle, Jean-Paul Delevoye a proposé de prendre en
charge, par le biais de son réseau de délégués, une grande
partie de la distribution du questionnaire et d’accepter que
les enveloppes-réponses soient envoyées au siège de
l’Institution de manière anonyme et sous pli fermé.
Durant le mois de juin, 137 délégués du Médiateur de la
République ont ainsi remis en mains propres le questionnaire
à plus de 45 000 détenus. Grâce à cette mobilisation et à
l’attitude positive de l’administration pénitentiaire, le droit
d’expression des détenus sur des questions qui les touchent
directement aura été effectivement exercé. Le taux de
réponse pourrait approcher 25 %, ce qui, au dire des
experts, est très élevé pour ce genre d’enquête.



L’ACTUALITÉ

Améliorer le dispositif 
de mise en retraite
anticipée des
travailleurs handicapés

L
a loi du 21 août 2003 portant sur la réforme des retraites a
créé un dispositif de départ anticipé pour les travailleurs
handicapés, destiné à tenir compte des contraintes

particulières que ces personnes ont subies pour assumer toute
une vie professionnelle. Cette avancée sociale importante
présente cependant des lacunes, révélées par l’expérience, que
le Médiateur a souhaité signaler aux pouvoirs publics.
D’abord, certaines conditions d’accès à ce dispositif
apparaissent trop restrictives. Pour en bénéficier, la personne
handicapée doit répondre à l’ensemble des critères suivants :
• être âgée au minimum de 55 ans ;
• attester d’une durée d’assurance vieillesse comprise entre

80 et 120 trimestres et attester d’une durée d’assurance
cotisée entre 60 et 100 trimestres ;

• justifier, pendant l’intégralité de la période d’assurance requise,
d’un taux d’incapacité de 80% reconnu par la Cotorep.

Or, la règle impliquant que le taux d’incapacité de 80 % soit établi
par la Cotorep exclut les personnes présentant une incapacité
équivalente, mais qui, pour diverses raisons, ne l’ont pas fait
reconnaître par cette commission. Peuvent être concernés :
• des titulaires d’une rente d’accident du travail, attribuée pour

un taux d’incapacité important ;
• des bénéficiaires d’une pension d’invalidité de troisième

catégorie ;
• des travailleurs handicapés qui ont tardé à faire reconnaître

leur handicap, ou qui n’ont jamais saisi la Cotorep.

Harmoniser l’accès au dispositif
Il apparaît inéquitable que ces assurés handicapés soient privés
de la possibilité de bénéficier d’une retraite anticipée, alors même
que leur situation peut être comparable à celle des bénéficiaires
du dispositif. Aussi, le Médiateur de la République souhaite
qu’une modification intervienne pour permettre l’accès à ce
dispositif à toutes les personnes présentant un même niveau de
handicap, que ce dernier ait ou non fait l’objet d’une décision de
la Cotorep. La lettre d’instruction du 24 février 2006 émanant du
ministère de la Santé a certes pris en compte ce problème en
élargissant notablement les catégories d’assurés handicapés
éligibles à ce dispositif. Le Médiateur de la République demande
cependant que cette amélioration soit introduite au niveau
réglementaire adéquat, afin qu’elle soit plus facilement connue
des intéressés, et que soit ainsi respecté le droit à l’information
des assurés sur leur retraite consacré par la réforme de 2003. 
Le Médiateur de la République suggère aussi de réexaminer  la
date d’entrée en vigueur de la majoration de pension créée par la
loi n° 2005-102 du 11 février 2005, qui améliore substantiellement
le montant de la retraite anticipée accordée aux assurés
handicapés. Il est en effet inéquitable qu’à l’heure actuelle cette
majoration ne puisse s’appliquer aux pensions servies avant le 
1er mars 2005 et qu’une distinction s’opère ainsi entre les
personnes handicapées bénéficiaires de la retraite anticipée alors
que leurs situations sont similaires.
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Garde alternée : vers un possible partage des prestations
familiales ?

A
lors que depuis une trentaine d’années le principe de
l’égalité parentale et le principe de la coparentalité
s’imposent sur la scène juridique, les règles actuelles

en matière d’attribution des prestations familiales en cas de
garde alternée demeurent en contradiction avec l’évolution
générale du droit de la famille. 
En effet, lorsque les parents d’un enfant sont divorcés ou
séparés, les prestations familiales le concernant ne peuvent être
versées – selon les articles L. 513-1 et R. 513-1 du Code de la
sécurité sociale qui posent un principe d’allocataire unique – 
« qu’au seul parent qui assume la charge effective et
permanente de l’enfant ». Or, une telle mesure se révèle
inapplicable en cas de résidence alternée, pourtant consacrée
dans le Code civil par la loi n°2002-305 du 4 mars 2002, cette
notion de charge effective et permanente étant contestée par les
organismes sociaux.

C’est pourquoi, en mars 2005, le Médiateur de la République
a proposé une réforme pour faire évoluer notre droit et
aboutir à une plus juste répartition des prestations
familiales en cas de garde alternée. 
Quelques mois plus tard, en janvier 2006, la Cour de cassation
a été saisie de deux demandes d’avis de la part de tribunaux
aux affaires de sécurité sociale. La délégation inter-
ministérielle à la famille, alors consultée par la Cour, s’est
rapprochée du Médiateur. C’est ainsi que, sans précédent et à
titre exceptionnel, les deux institutions ont mis leurs réflexions
en commun.

Collaboration fructueuse
Cette expérience unique et exemplaire, qui a conduit le
Médiateur de la République à être associé aux travaux
préparatoires de la Cour de cassation, s’est révélée
particulièrement fructueuse. En effet, le 26 juin, la juridiction
souveraine a rendu un avis dans un sens favorable aux
conclusions de la proposition de réforme du Médiateur de la
République : en cas de résidence alternée, chacun des
parents assume de façon effective et permanente la charge
de ses enfants et le juge du contentieux de la sécurité
sociale doit prendre en compte cette donnée pour ouvrir
droit aux prestations familiales alternativement à chacun
d’eux.
Le Médiateur se réjouit de l’engagement pris récemment par
M. Bas, ministre délégué à la Sécurité sociale, en faveur de
l’examen de cette problématique.
La création d’un groupe de travail sur le sujet, auquel le
Médiateur de la République va participer, permettra
certainement d’aboutir à une solution satisfaisante dans les
meilleurs délais, pour tous les couples divorcés concernés.

Protection des victimes de violences conjugales 
et droit des parents

Une expropriation de fait sans indemnisation

D
ans le cadre de l’étude d’une proposition de réforme sur
les violences conjugales, Nicole Borvo, sénatrice de
Paris, a attiré l’attention du Garde des Sceaux sur

l’interprétation de l’article 373-2 alinéa 3 du Code civil. Cet
article stipule, en effet, que «tout changement de résidence de
l’un des parents, dès lors qu’il modifie les modalités d’exercice
de l’autorité parentale, doit faire l’objet d’une information
préalable et en temps utile de l’autre parent.»
Comment la victime de violences conjugales pourrait-elle échapper
aux sanctions prévues si elle est amenée à fuir avec ses enfants ?
Le ministre a précisé que ce texte n’a pas pour effet d’obliger le
parent qui déménage à donner sa nouvelle adresse, mais à
assurer le maintien des liens de l’enfant avec le parent chez
lequel il ne réside pas. Il s’applique à des parents déjà séparés

et dont l’un change de domicile, mais ne concerne pas le cas du
conjoint violenté qui quitte le domicile conjugal. 

Pas d’obligation d’information
À cet égard, l’article 257 permet justement au juge d’autoriser l’un des
époux à résider séparément avec les enfants et n’impose pas l’obligation
d’informer l’auteur des violences du lieu où la victime se trouve.
Cependant, ne pas notifier son changement de domicile à l’autre
parent qui bénéficie d’un droit de visite est pénalement
condamnable (article 227-6 du Code pénal).
En tout état de cause, le Garde des Sceaux a indiqué que le ministère
public ne donnerait pas suite à une plainte fondée sur l’article 373-2,
considérant que l’action publique se heurterait à l’état de nécessitédont
la victime pourrait légitimement se prévaloir. Il était utile de le préciser.

L
a commune de BROXEELE a procédé, en juillet 1995, à
l’implantation d’un abribus sur la propriété des époux D.
Se plaignant de la prise de possession d’une partie de leur

terrain par la commune et de la réalisation des travaux sans
percevoir d’indemnisation compensatrice, les réclamants ont
engagé des actions contentieuses. Un abribus de substitution a
depuis été créé, financé majoritairement par le Conseil général,
mais sans résoudre la question indemnitaire.
Le tribunal administratif de Lille a jugé que les réclamants avaient
bien un titre sérieux de propriété sur la partie de la voie publique
située le long de leur maison et que l’entreprise était irrégulière. Il en
a conclu que l’abribus avait été effectivement construit sur la
propriété des époux D et que cette dépossession avait été exécutée
sans titre. Toutefois, et en raison du partage de compétence entre
juridictions, le tribunal administratif n’a pu accorder une indemnité,
celle-ci devant être prononcée par le juge judiciaire.

Le Médiateur de la République en a conclu indubitablement à
l’engagement de la responsabilité de la commune qui a réalisé les
travaux litigieux en dehors de toute procédure et à une
expropriation de fait, sans l’indemnisation à laquelle les réclamants
ont droit.
Il a donc demandé au maire qu’une indemnisation de principe
soit allouée aux époux D, dès lors que ces derniers se trouvent
définitivement dépossédés sans indemnisation d’une partie de
leur propriété et que la suppression de l’emplacement de l’abribus
pour y substituer un autre emplacement n’est pas de nature à
réparer les conséquences des agissements préjudiciables subis
par les époux D.
Le maire n’ayant pas souhaité répondre, le Médiateur de la
République a décidé d’exercer le pouvoir qui lui est accordé
par l’alinéa 4 de l’article 9 de la loi du 3 janvier 1973 et de
rendre publique sa recommandation.
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Lors d’une permanence effectuée par un délégué du Médiateur
de la République à la maison d’arrêt d’Aix-en-Provence-Luynes,
M. L, détenu, a attiré l’attention sur le préjudice qu’une erreur
administrative risquait de lui faire subir.
Interpellé par la police sur la voie publique, M. L avait été placé
sous mandat de dépôt, puis incarcéré à la maison d’arrêt de
Fresnes, avant d’être transféré à Aix-en-Provence. La
camionnette qu’il conduisait dans les rues de Paris au moment
de son arrestation et qu’il avait été contraint d’abandonner sur
le bord de la chaussée avait été mise en fourrière. Après son
arrestation, M. L avait demandé au juge l’autorisation de
transmettre les clés à sa compagne pour qu’elle puisse
récupérer le véhicule. L’autorisation avait été accordée par le
magistrat et envoyée à la maison d’arrêt de Fresnes, mais, à la
suite d’une erreur administrative, elle n’a pas été remise au
détenu avant son départ pour Aix-en-Provence. La rétention du
véhicule s’est donc prolongée anormalement jusqu’à ce que 
M. L, après de nouvelles démarches opérées depuis la maison
d’arrêt d’Aix, obtienne enfin la possibilité d’envoyer les clés à
son amie. Ce contretemps, dont M. L ne pouvait manifestement
être tenu pour responsable, a eu  pour effet de majorer les frais
d’enlèvement et de gardiennage dans des proportions
importantes, qui excédaient les capacités financières du détenu :
près de 1 000 € pour récupérer le véhicule !
Seule la préfecture de police de Paris pouvait réduire cette
exigence, ce qu’elle a finalement accepté, à la suite de la
démarche argumentée du délégué d’Aix, relayé par son
collègue de Paris. Le montant réclamé a été ramené à 222 €.

Mille euros 
pour une autorisation
égarée

L’ACTUALITÉ

L’intervention en prison d’un délégué a permis d’éviter
qu’une « sanction » financière injustifiée s’ajoute à la
privation de liberté.

Les conditions d’attribution de l’aide juridictionnelle

Retraite : validation de périodes
d’assurance vieillesse 
pour les salariés

Dans le même temps, elle sollicite auprès du service compétent
le bénéfice de l’aide juridictionnelle pour mener au mieux cette
procédure. Après examen de son dossier, un refus lui est
signifié. Elle ne comprend pas.
Il s’avère que l’aide juridictionnelle lui a été refusée sur le
fondement de l’article 5 de la loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide
juridique, qui rappelle, en effet, que dans l’appréciation des
ressources, il est tenu compte non seulement de celles du
demandeur mais aussi de celles des personnes vivant
habituellement à son foyer et dont il peut directement ou
indirectement bénéficier. Dans ce cas précis, les revenus des
parents ont été pris en compte et ont eu pour conséquence la
décision de refus.
À se demander s’il ne vaut pas mieux être orphelin et SDF pour
obtenir l’aide juridictionnelle !

L
orsqu’une personne est ou va être engagée dans un
procès et qu’elle ne peut assumer seule les frais et
honoraires d’une procédure, l’État peut prendre en charge

la totalité ou une partie de ces frais. L’aide judiciaire totale ou
partielle est accordée en fonction des ressources.
Mais quelles sont précisément les « ressources » prises en
compte ?Toutes les ressources du demandeur, mais aussi celles
des personnes vivant habituellement avec lui. Les prestations
familiales ne sont pas comptées. En revanche, même si les
revenus perçus sont inférieurs aux montants indiqués dans le
barème, l’aide juridictionnelle peut être refusée si l’importance
de l’ensemble des biens du demandeur le justifie (appartement,
maison, terrain, capitaux…).
Quelle est la période prise en compte pour le calcul des
ressources ?
• Si la situation du requérant n’a pas changé depuis sa dernière

déclaration, les ressources prises en compte seront celles
déclarées pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre
de l’année précédente.

• Si sa situation financière a changé (à la suite d’un licenciement
ou inversement d’une reprise d’activité, d’une séparation ou
d’une nouvelle union…), les ressources prises en compte
seront celles de la période allant du 1er janvier de l’année en
cours jusqu’à la date de la demande. 

Pour conserver le bénéfice de l’aide juridictionnelle, la juridiction
doit obligatoirement être saisie dans les douze mois qui suivent
la décision d’admission.
Ces principes créent malheureusement des situations injustes.
Ainsi, une personne sans ressources et en instance de divorce
retourne, avec ses enfants, vivre au domicile de ses parents.

En principe, la règle de la « coopération loyale », inscrite
à l’article 10 du traité de la Communauté européenne,
commande que « [les États membres] s’abstiennent de
toute mesure susceptible de mettre en péril la réalisation
des buts du présent traité ». C’est pourquoi, lorsqu’une
difficulté ou un doute existent quant à l’interprétation
d’une règle communautaire dont dépend l’issue d’un
litige, la juridiction nationale suprême, chargée de
statuer en dernier ressort, doit saisir la Cour de justice
des communautés européennes (CJCE) en exerçant un
renvoi préjudiciel.
La CJCE confirme, dans un arrêt du 16 mars dernier, le
principe selon lequel à partir du moment où une décision
juridictionnelle nationale est définitive, soit que les voies
de recours internes ont été épuisées, soit que les délais
prévus par ces recours ont expiré, ladite décision doit
s’appliquer, même si elle est contraire au droit

Quand le droit interne prime sur le droit
communautaire

communautaire. Ainsi, c’est bien l’autorité de la chose
jugée en droit interne qui doit ici prévaloir sur le respect
du droit communautaire et ce « en vue de garantir aussi
bien la stabilité du droit et des relations juridiques
qu’une bonne administration de la justice ».
Néanmoins, les justiciables ne sont pas sans recours
lorsqu’ils estiment subir un préjudice à l’occasion d’une
décision juridictionnelle nationale contraire au droit
communautaire. En effet, selon la jurisprudence de la
CJCE, tirée d’un arrêt du 30 septembre 2003, les citoyens
peuvent toujours, dans ce cas, engager la responsabilité
de leur État sur le fondement de la violation du droit
communautaire par une juridiction suprême.

Arrêt CJCE, 16 mars 2006, Mme Rosmarie Kapferer c/ Schlank & Schick
GmbH, aff. C-234/04.
Arrêt CJCE, 30 septembre 2003, Köbler, aff. C-224/01.

P
our les salariés du régime général et du régime agricole,
le calcul des retraites tient compte, notamment, du
nombre d’années au cours desquelles l’assuré a cotisé et

du montant de ces cotisations. Pour permettre la validation de
l’intégralité d’une année, soit quatre trimestres, les
rémunérations ayant supporté les prélèvements doivent
atteindre un certain montant : au moins 6424 € pour l’année
2006. Une période est validée si elle a donné lieu à un
versement effectif de cotisations d’assurance vieillesse. 
Si, après avoir effectué des recherches, la caisse vieillesse ne
trouve pas trace de cotisations correspondant à une période de
salariat, il appartient alors à l’assuré de prouver qu’elles ont
bien été précomptées sur ses salaires à l’aide de ses bulletins
de paie. Attention : si la production d’un certificat de travail ou
d’attestations sur l’honneur suffit à prouver la réalité de
l’activité exercée, ces documents n’apportent, en revanche, pas
la preuve qu’un précompte de cotisations a bien été effectué.
En cas de force majeure ou d’impossibilité manifeste, cette
preuve peut toutefois être apportée à l’aide de documents
probants ou de présomptions concordantes : certaines périodes
peuvent ainsi être validées par présomption, à condition
qu’elles ne soient pas situées en début ou en fin d’emploi, si
l’assuré présente des bulletins de salaires mentionnant le
prélèvement de cotisations pour ses autres périodes d’activité
chez le même employeur.
Si le salarié ne peut apporter la preuve d’un précompte et que
les conditions requises pour une validation par présomption ne
sont pas remplies, il reste enfin la possibilité à l’assuré de
demander à régulariser la période litigieuse, en réglant les
cotisations correspondant à l’activité qu’il a effectivement
exercée pendant la période en cause.  

Dominique Versini nommée
Défenseure des enfants

D
ominique Versini, conseiller d’État et ex- secrétaire d’État à la Lutte contre la précarité et l’exclusion,
a été nommée en conseil des ministres Défenseure des enfants par décret présidentiel du 
29 juin dernier. Elle succède ainsi à Claire Brisset, qui avait quitté ses fonctions au mois de mai.    

Le Défenseur des enfants est une autorité indépendante créée par la loi du 6 mars 2000, chargée de
défendre et de promouvoir les droits de l’enfant. Il reçoit directement les réclamations des personnes
estimant que les droits d’un enfant n’ont pas été respectés ou bien des enfants eux-mêmes.
Le parcours de Dominique Versini est largement marqué par un engagement au service des
personnes les plus vulnérables. Le Médiateur de la République se réjouit de cette nouvelle
nomination et aspire à la poursuite des actions de partenariat entre les deux autorités
indépendantes, comme celles qui avaient été menées, notamment, dans la lutte contre les
mariages forcés avec la précédente Défenseure des enfants, Claire Brisset.M
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